
Le plan d’Ecolo pour
adapter le pays aux feux de forêts

« En Belgique, un "petit" feu de forêt est plus dangereux pour les habitants qu'un
grand feu dans le Sud de l'Europe. »

Soyons clairs : nos feux seront sans doute plus petits que ceux qui ravagent le sud de
l'Europe - mais pas forcément moins dangereux. En effet, contrairement à la France ou à
l'Espagne, nous n'avons pas d'immenses massifs isolés, mais des forêts fragmentés sur
notre territoire qui touchent directement nos habitations, nos écoles et nos entreprises. Et
heureusement qu'ils seront plus petits : les incendies ont déjà ravagé cette année plus de
320 000 hectares dans l'Union européenne,  l'équivalent de plus de la moitié de toute la
forêt wallonne.

● Les chiffres qui doivent alerter : 85 % des ménages wallons (soit 1,37 million de
familles) et 3 entreprises sur 4 sont situés à moins de 200 mètres d’une zone
inflammable. Avec 557 000 hectares de forêts (un tiers de la Wallonie), le
combustible est en contact direct avec nos lieux de vie.

● L’erreur des politiques actuelles : attendre la catastrophe et tout faire reposer sur
les pompiers. Ils font un travail formidable, mais ils interviennent en bout de chaîne.
Compter uniquement sur les secours, c’est comme compter uniquement sur les
urgences pour gérer la santé publique : c’est une stratégie de crise, pas une
politique de prévention.

● Jusqu'à 12 % du PIB en une seule année : ce que pourraient coûter les
catastrophes climatiques extrêmes à la Belgique d'ici 2050 si nous ne préparons pas
notre territoire.

Que propose Écolo ?

Face à ce risque grandissant, Écolo propose de passer d’une logique de crise
(uniquement éteindre le feu) à une logique d’adaptation structurelle (empêcher le
feu de partir et de toucher les habitations).



1. Investissements dans les pompiers et la
sécurité civile

Moyen d'intervention : Écouter le terrain, refinancer les secours et coopérer au
niveau Benelux

● Engager du personnel et mieux équiper nos pompiers : renforcer les
effectifs dans les zones de secours exposées et les équiper en matériel
spécifique (tenues adaptées aux fortes chaleurs, camions tout-terrain plus
légers conçus pour intervenir en milieu naturel et forestier).

● Refinancer la Protection civile : faire machine arrière sur le
désinvestissement entamé sous le gouvernement Michel (MR-NVA) avec la
réforme Jambon de 2019, qui a sabré les capacités de secours en fermant 4
casernes sur 6 (ne gardant que Crisnée et Brasschaat) et en supprimant près
d'un tiers des effectifs.

● Un cadastre du risque co-construit avec le terrain : plutôt que de raisonner
en silos, réunir DNF, Protection civile, pompiers, agriculteurs et citoyens
autour d'une plateforme collaborative pour bâtir et entretenir un cadastre
partagé des zones à risque - l'intelligence de terrain au service de la
prévention.

● Une flotte aérienne Benelux : lancer une initiative commune avec les
Pays-Bas et le Luxembourg pour acheter et gérer une flotte mutualisée
d'avions et/ou hélicoptères bombardiers d'eau.

(Ce sont les experts du terrain (pompiers, agents du DNF, acteurs de la sécurité civile) qui
doivent évaluer précisément les besoins sur le terrain, et le gouvernement doit enfin les
écouter)

2. Assurances au service des citoyens

Protection des citoyens : garantir le remboursement à 100 %

● Cartographier le risque pour agir et clarifier les responsabilités : sans
cartographie ni quantification précise de l'aléa incendie, il est impossible de



dimensionner la prévention, d'adapter les permis d'urbanisme ou de fixer les
responsabilités entre propriétaires, communes, Régions et compagnies
d'assurance.

● Mettre fin à la menace d'inassurabilité : les pertes liées au climat
augmentent de 7 % par an (un doublement tous les 10 ans), menaçant de
rendre des régions entières inassurables. Le CERAC et la Banque nationale
alertent sur cette pression grandissante en Belgique d'ici 2050 et
recommandent d'intégrer d'urgence le risque climatique dans l'aménagement
du territoire et la supervision financière.

● Garantir un remboursement à 100 % des dégâts : inscrire dans la loi le
droit à une indemnisation intégrale des dommages matériels causés par les
catastrophes naturelles. Cela suppose de renforcer la solidarité et le cadre
public-privé plutôt que de faire glisser la facture sur les seuls ménages et
victimes.

3. Prévenir en aménageant mieux le territoire

Stopper le bétonnage à risque et imposer des bandes pare-feu

● Créer des bandes coupe-feu physiques : Généraliser l’existence de ces
couloirs de sécurité de 20 à 40 mètres sans arbres (bandes coupe-feu) entre
les lisières de forêt et les habitations exposées, équipés de citernes d'eau
stratégiques pour ralentir la propagation et faciliter l'accès des secours.

● Arrêter de construire à l’aveugle : comme pour les inondations, intégrer le
risque incendie dans les schémas de développement régionaux et
communaux.

● Inverser les normes de construction (le réflexe « anti-feu extérieur ») :
les règles actuelles protègent l'extérieur contre un feu né dans le bâtiment. Le
réchauffement climatique exige l'inverse : bâtir et rénover des logements
capables de résister au rayonnement et aux braises d'un incendie de
végétation tout proche. Ce qui reste une exception aujourd'hui (comme le
CHU de Liège, conçu pour ce risque) doit devenir la norme.

4. La nature et la forêt comme pare-feu naturel



Des forêts résilientes et des sols réhumidifiés

Face au risque d'incendie, la meilleure protection commence sur le terrain. La nature
est notre premier bouclier.

● Restaurer la nature pour ralentir le feu : S'appuyer sur la Loi de
restauration de la nature (plans wallon et bruxellois attendu pour septembre
2026) pour réhumidifier les zones humides, préserver les sols vivants et
restaurer les tourbières qui retiennent l'eau dans le paysage.

● Diversifier nos forêts pour les rendre plus résilientes : Remplacer
progressivement les monocultures d'épicéas ultra-sèches et inflammables par
des forêts mixtes de feuillus et une gestion proche de la nature.

● Refinancer le DNF (Département de la Nature et des Forêts) : bloquer
l'éclatement de ses missions (forêt, nature, chasse, police) en silos
administratifs. Réinvestir immédiatement dans ses moyens humains et
budgétaires, car ses agents forestiers sont notre premier rempart de terrain.

● Une vision écologique intégrée : traiter le risque incendie conjointement
avec la sécheresse, les inondations et la biodiversité.


